
Ex Direction régionale de l'environnement, 
PRÉFET de l'aménagement et du logement 

DU RHÔNE Direction départementale 
Lee de la protection des populations 
Fraternité 

DREAL-UD69-]B 
DDPP-SPE-AC 

Lyon, le {2 OCT. 2921 

‘ARRÊTÉ n° DDPP-DREAL 2021- 258$ 
imposant des prescriptions complémentaires 

à la société ASTEN 
située 2, rue du Pont Lunettes sur la commune de VOURLES 

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est 
Préfet de la Région Auvergne- Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute. nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de 
protection de l'atmosphère de l’agglomération lyonnaise ; 

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
approuvé par le conseil régional les 19 et 20 décembre 2019: 

VU l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1991 modifié autorisant la société ASTEN SARA à exploiter 
dans la zone industrielle Les Eclapons de Vourles, une usine de fabrication d'asphalte ; 

VU l'arrêté préfectoral du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménage- 
ment et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le programme plurian- 
nuel de mesures ; 

VU le courrier de la société ASTEN du 20 juillet 2015 sollicitant le bénéfice des droits acquis pour les 
activités exercées zone industrielle Les Eclapons à Vourles ; : 

VU le rapport du S& juillet 2020 de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

VU le courrier du 9 septembre 2021 communiquant le projet à l'exploitant ; 

VU l'absence d'opposition de sa part ; 
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CONSIDÉRANT que suite à une plainte concernant les émissions sonores du site, des mesures de 
bruits réalisées en août 2019 dans l'environnement du site ont mis en évidence des 
‘dépassements des valeurs réglementaires en période nocturne ; 

CONSIDÉRANT que l'arrêté d'autorisation encadrant les activités du site ne dispose pas de 
prescriptions relatives à la surveillance des émissions sonores dans l'environnement du site ; 

CONSIDÉRANT que le but du présent arrêté est de mettre à jour les-rubriques de la nomenciature 
des installations classées autorisées sur le site, et également de proposer un renforcement des 
prescriptions de l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1991 modifié, réglementant le 
fonctionnement de cette usine, de manière à mieux prendre en compte les intérêts 
environnementaux ; 

CONSIDÉRANT que la demande de la société ASTEN d'antériorité pour l'intégralité de ses activités 
autorisées est considérée comme non substantielle par l'inspection des installations classées ; 

CONSIDERANT dès lors que ces modifications ne revêtent pas d'Un caractère substantiel et, qu'il y 
a lieu, en application des dispositions de l'article R. 1181-45 du code l'environnement d’actualiser 
et compléter l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1991 susvisé ; . 

SUR la proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité 

des chances ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° - Portée de l'autorisation 

Les dispositions de l'article 1° de l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1991 modifié sont supprimées 
et remplacées par les suivantes : 

La.société ASTEN dont le siège social ‘est situé 2 rue du Pont Lunettes - 69 390 VOURLES, est 

autorisée, sous réserve du strict respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation sur le territoire de la commune de VOURLES, 2 rue du Pont Lunettes, des installations 

mentionnées ci-après : 

  

  

  

  

RubriauelAlinéa Régime’ Libellé de la rubriqueNature deCritère  deSeuil  duVolume* 

Es E ,D, NC (activité) ROSES autorisé _ h | 
Une centrale d'enrobage au pans ee tn 

2521 1 E bitume de  matériauxà chaud D ee 
. tonne/he d'humidit 

routiers : 
ure é 

Procédé de chauffage 
utilisant comme fluide 

| caloporteur. des corps 
organiques - combustibles | . 

2915 2 D (la température quant L25o1 4800! 
| d'utilisation est inférieure présente 

| | au point éclair des fluides,)         
1 -E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non.Classé) 

2 — Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance. le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 

autorisées. 

2110



  

Régime” Libellé de la  rubriqueNature deCritère deSeuil  duVolume* 
€ ,D, NC (activité) l'installation classement. critère autorisé 

Installations de broyage, 
concassage, criblage, 
ensachage, pulverisation, 

lavage, nettoyage, 
tamisage, melange de : 
pierres, cailloux, minerais et 

| 

autres produits mineraux x 20kW 
naturels ou artificiels ou de Puissance ! 

2515 1.b D . x et D5kw 
dechets non dangereux installée 
L < 200 KW 
inertes, en yue de la 

production de materiaux 

| 

F 
| 

. | 
destines a une utilisation, a | | 

| 
| 
| 

Rubrique Alinéa 
  

| 
| 
| 
[ 

1 

| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 

| 

1 exclusion de celles 
classees au titre d'une autre 

rubrique ou de la sous- 
rubrique 2515-2, 

Houille, coke, lignite, h 

charbon de bois, goudron, quantité | 80 t de 
4801 2 D 17e . 

asphalte, brais et matières présente bitume | 
bitumineuses. e 500t |; 

| . | 
Station de transit deParc desurface 

produits minéraux. stockage utilisée 
Î 

      
5 000 << 

2517 3 NC m2? 1000 m2 | 

| 
Ateliers de réparation et | 

d' entretien de véhicules et quantité £ 2000 

| 

| 
L 

! 1 

2980 (2 NC engins à à moteur | totale m? FT 

| | | | |       

ARTICLE 2 - Collecte des effluents liquides 

Les dispositions du point 4 de l'article deux de l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1991 modifié 
sont complétées par les suivantes : 

4.7. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement et le milieu récepteur. 

4.8. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et Un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation des disconnecteurs ); 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) ; 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet. 

3 -E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

4 — Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement. le volume des installations ou les capacités maximales 

autorisées.



4,9, Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 

susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés .et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. | | : 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

410. Protection des réseaux internes à l'établissement 

‘ Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager. des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

41. Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un 

réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

412. Isolement avec les milieux - recueil des eaux d‘incendie 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur, notamment en cas de déversement accidentel où d'incendie. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont 

définis par consigne. 

Les eaux susceptibles d'être polluées accidentellement doivent pouvoir être isolées et 
dirigées dans un dispositif de rétention ayant un volume suffisant pour les recueillir avant envoi en 
cas de besoin dans un centre de traitement. 

413 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivantes : 
1. les eaux pluviales des toitures (non polluées) ; 

19
 les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux pluviales des aires de circulation et de 

stationnement, des aires de dépotage des bitumes, de l'aire étanche sous la centrale) 

LU
3 les eaux polluées : les eaux de lavages de la chargeuse, les eaux de lavage des camions, les 

eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction). ; 

4. les eaux domestiques : les eaux sanitaires de la zone de vie. 

414. Collecte des effluents 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux des voiries, aires de stationnement, de 
dépotage, de chargement, des dalles de propretés sous les installations. de la centrale d'enrobage) 
sont collectées par Un réseau aboutissant dans un débourbeur/séparateur d'hydrocarbures du site. 

Après traitement, les eaux sont dirigées et rejetées dans le milieu naturel.



Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre Un prélèvement aisé d'échantillon. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les eaux usées sanitaires sont dirigées vers le réseau d'eaux usées de la zone industrielle. 

L'exploitant dispose d'une d'autorisation de rejet au réseau d'eaux pluviales et au réseau 
d'eaux usées de la zone industrielle émis par le gestionnaire des réseaux. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines où vers les 
milieux de surface sont interdits. 

415. Gestion des débourbeurs/séparateurs 

La conception et la performance du débourbeurs-déshuileurs permettent de respecter les 
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Ils sont entretenus régulièrement, aussi souvent que nécessaire, et a minima au moins une 
fois par an, de manière à demeurer opérationnels, et conserver leurs capacités de traitement. 

L'exploitant archive les justificatifs d'entretien durant 3 ans. 

416. Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté 

N°7 
  

Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective   

Eaux domestiques 
Réseau communautaire d'eaux usées 

néant 

Station d'épuration urbaine de Givors 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté 

N°92 
  

  
Nature des effluents 

Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective   

eaux de lavages de la chargeuse et des camions, 
eaux pluviales des aires de stationnement, de 

circulation, de l'aire sous les installations de la 

centrale d'enrobage et de l'usine d'émulsion, de 
l'aire de dépotage de bitume et de chargement 
d'émulsion, 

Milieu naturel 

‘Décanteur-déshuileur 

Le Garon 

  

417. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet : 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par 
la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L1331-10 du code de la santé publique. 

Sur l'ouvrage de rejets d'effluents liquides numéro 2, est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons. 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

 



Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

418. Eaux pluviales des cuvettes de rétention des stockages de bitume et de fioul 

Les eaux pluviales recueillies dans les cuvettes de rétention des stockages de bitume font 
l'objet d'un contrôle visuel. Une consigne de ce suivi est mise en place dans les six mois suivants la 
signature du présent arrêté. S'il n'y a pas de traces visuelles de pollution, ces eaux pluviales sont 
dirigées vers le décanteur-déshuileur du secteur. Dans le cas contraire, elles sont éliminées vers des 
filières de traitement de déchets appropriées, externes au site. 

419. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit. 

ARTICLE 3 - Gestion des déchets 

Les dispositions du point 5 de l’article deux de l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1991 modifié 
sont supprimées et remplacées par les suivantes : | 

51. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
en limiter la production. 

5.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
où non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à 
leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 54315 et R. 543-40 du 
code de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 
543-72 du code de l'environnement. | 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 
543-131 du code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à 
R. 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

5.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou 
leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, l'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants est 
réalisé sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées, ou bien est réalisé sous abri.



La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle 
produite ou un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

54. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés 
à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 
que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

5.5, Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception. des installations spécifiquement autorisées (recyclage des loupés de 
fabrication, recyclage d'enrobés), toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement, 
notamment le brûülage des déchets à l'air libre, est interdite. 

Les enrobés amenés de l'extérieur, et destinés à être recyclés par incorporation aux enrobés 
en cours de fabrication, sont stockés sous un hangar couvert pour éviter leur humidification par les 
eaux pluviales et donc la surconsommation d'énergie pour les sécher avant de les introduire dans le 
procédé. Avant leur réemploi en fabrication, une analyse de la teneur en HAP et en amiante est 
réalisée a minima sur un échantillon prélevé sur chaque lot, conformément aux normes en vigueur. 

5.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 
fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 
l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l'article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au 
transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 
l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après 
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

5.7. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les 
suivants, avec les quantités estimées ci-après : 

Î | = 
Codes !: . Part pouvant être Ï l 

us | des . Nature des déchets MOAUERONl RATES traitée à l'intérieur de, 
i déchets | l'établissement 

4 _ 2 un | 
Déchets 17 03 02 | Loupés de fabrication 36; 100% 
inertes (blancs de centrale) 

| 01 04 10 | Poussières du filtre jt 100% | 

:15 01 04 : Déchets métalliques i7t 0% 
Déchets 150103 Palettes, bois perdu 10t 10% 
non 15 02 03 | Filtres à manche 1100 kg 0% 
dangereux :15 0101 | Emballage papier/carton 10% 

150102 : Déchets de plastique 0% 
| 

Consommables de | 1 000 kg 
| 200107 ireaux (papier, carton...) _



13 05 Eau mélangée à desi16t Oo, 

02* hydrocarbures 0% 

15 02 . 114 ! ne 02* Chiffons souillés 120 kg 0% 

1gonigx Autres huiles oies 10% 
__ hydrauliques 

, 16 O5: , 
Déchets j .Bombes aérosols 10 kg 0% 

Icangereux :15 01 10* | Emballages souillés vides 100 kg 0% 

Da Le | Autres huiles moteur BV 200litres 0% 

Le 08 | Autres huiles caloporteur ; 200 litres 0% 

| Du 06 | Batteries de Poids lourd | 300 kg | 0% 
î | Î 

| 

| 

| 

ARTICLE 4 -Prévention des nuisances sonores, des vibrations et des émissions lumineuses 

4.1 Dispositions générales 

4.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée six mois au maximum après la 
signature du présent arrêté. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au 
moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par Un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification 
de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence 
réglementée. 

4.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R. 5714 à R. 571-24 du code de l'environnement, à 
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 
mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

4.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
OU au signalement d'incidents graves ou d'accidents.



4.2 Niveaux acoustiques 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée(*). 

  

    

              
    

Niveau de bruit ambiant | Émergence admissible pour la période | Émergence admissible 
existant dans les zones à allant de 7 h à 22h, sauf dimanches et. | pour la période allant de: 
émergence réglementée jours fériés 22hà7h, ainsi que les 
(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 
l'établissement) L 
Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) C 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) _|3 dB(A) 

Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

-Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

      

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) |(ainsi que dimanches et jours 

| fériés) 
Niveau sonore limite admissible | 70 dB(A) 60 dB(A)       

4.3 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

4.4 Émissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant 
prend les dispositions suivantes : 
-les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation 
de ces locaux 

-Les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et 
sont éteintes au plus tard à 1 heure. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la 
protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou 
d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la 
temporisation du fonctionnement de l'installätion sont conformes aux objectifs de sobriété 
poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 

ARTICLE 5 

Conformément aux dispositions des articles R181-44 et R181-45 du code de l'environnement, en vue 
de l'information des tiers, une copié du présent arrêté est déposée à la mairie de VOURLES ét peut y 
être consultée. LE 

MUR 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de VOURLES pendant une durée minimum d’un 
mois,



Le maire de VOURLES fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction Départementale de la 
Protection des Populations - Service Protection de l'Environnement, l'accomplissement de cette for- 
malité. | 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Rhône pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

ARTICLE 6 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON : 

. 1° par les demandeurs ou exploitants, dans Un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511 du Code de l'environnement dans un délai de 
quatre mois à compter de l'affichage en mairie et de la publication sur le site internet de la 
préfecture de la présente décision. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du 1° jour d'affichage de la décision. . 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 
Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

La présente décision peut faire l’objet d'une demande d'organisation d'une mission de médiation, 
telle que définie par l'article L. 21341 du code de justice administrative, auprès du tribunal 
administratif de Lyon. 

ARTICLE 7 

La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l'égalité des chances, la 
directrice départementale de la protection des populations et le directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, en charge de 
l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

    

   ° au maire de VOURLES, chargé de l'affichage prescrit à l'article $ 
e  àl'exploitant.


